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LA PALESTINE RÊVE DÉJÀ D’ÊTRE UN ÉTAT RECONNU
ONU Des milliers de Palestiniens ont manifesté
hier pour soutenir leur demande d’adhésion.
Le chemin reste pourtant semé d’embûches.
Dans une ambiance festive, des di-
zaines de milliers de Palestiniens ont
manifesté hier dans les grandes cités
de Cisjordanie pour soutenir la de-
mande d’admission d’un Etat pales-
tinien à l’ONU. Il s’agit des rassem-
blements les plus importants en Cis-
jordanie depuis la fin de la deuxième
intifada en 2005, selon les observa-
teurs. «Nous exigeons que le monde
reconnaisse notre Etat car c’est une
promesse qui nous a été faite il y a
plus de 60 ans», a proclamé la gou-
verneure de Ramallah, Leila Gha-
nan. Le président de l’Autorité pa-
lestinienne et chef de l’OLP, Mah-
moud Abbas, a l’intention de
remettre demain la demande d’adhé-
sion de l’Etat de Palestine au secré-
taire général de l’ONU, Ban Ki-
moon. Mais cette démarche est truf-
fée d’embûches.

L’adhésion
est-elle possible?
Elle n’a pratiquement aucune chance
d’aboutir, selon George Malbrunot,
spécialiste français du Proche-Orient,
et Claude Moniquet, directeur du
Centre européen pour le renseigne-
ment stratégique et la sécurité à
Bruxelles. «La procédure exige que
la candidature soit examinée par le
Conseil de sécurité de l’ONU», rap-
pelle au téléphone Riccardo Bocco,

de l’Institut de hautes études interna-
tionales et du développement (IU-
HEID), à Genève. Le pays candidat
doit y obtenir la majorité des voix et
surtout éviter qu’un membre perma-
nent pose son veto à la demande. Or
Washington a déjà dit qu’il s’oppo-
sera à l’adhésion. Le président des
Etats-Unis, Barack Obama, a
d’ailleurs rejeté hier à la tribune de
l’ONU la démarche des Palestiniens
en vue d’obtenir la reconnaissance de
leur Etat. «La situation est gênante
pour Washington, analyse M. Bocco.
A l’heure du printemps arabe, les
Etats-Unis risquent de se mettre à dos
les populations arabes qui cherchent
à s’émanciper du joug de leurs dicta-
teurs. Ces peuples ne comprendront
pas qu’on les encourage à se battre
pour leur liberté mais qu’on refuse
aux Palestiniens de jouir de leurs
droits.» Même si c’est pour une rai-
son évidente, ajoute M. Moniquet: le
président Barack Obama ne peut pas
se permettre de s’aliéner les électeurs
juifs américains avant la présiden-
tielle qui se prépare dans son pays.

Un statut d’observateur?

Les Palestiniens pourraient néan-
moins demander un statut d’observa-
teurs, ce qui leur permettrait d’éviter
de passer devant le Conseil de sécu-
rité. Pour accéder à ce statut, il suffit

que les deux tiers des 193 pays mem-
bres des Nations Unies l’acceptent
lors d’un vote à l’Assemblée géné-
rale. Or 122 pays ont déjà annoncé y
être favorables. Le président français,
Nicolas Sarkozy, a ainsi proposé hier
aux Palestiniens d’accepter ce statut
«intermédiaire d’Etat observateur»,
ce qui permettrait d’arriver à «un
accord définitif» de paix dans un an,
selon lui. Il a aussi prévenu qu’un
veto américain contre la démarche
d’adhésion palestinienne «risquerait
de déclencher un cycle de violence au
Proche-Orient». La proposition de
Sarkozy a toutefois été accueillie

froidement par Obama. «Je suis con-
vaincu qu’il n’existe pas de raccourci
à la fin d’un conflit qui persiste
depuis des décennies. La paix ne
viendra pas de déclarations et de
résolutions à l’ONU. Si c’était aussi
facile, cela aurait déjà eu lieu à
l’heure actuelle», a déclaré Obama
qui est intervenu après son homolo-
gue français devant l’Assemblée gé-
nérale de l’organisation internatio-
nale à New York.

Mais devenir un observateur ne
serait qu’une victoire symbolique
pour Abbas, avertit George Malbru-
not. Ce statut représenterait certes

une reconnaissance de l’Etat palesti-
nien, mais cela ne changerait pas
grand-chose sur le terrain. Contraire-
ment à une adhésion, ce statut ne
permettrait pas de saisir toutes les
instances internationales pour régler
les différends avec Israël. Notam-
ment sur la présence des colonies de
peuplement juif qui morcellent les
territoires actuellement occupés.

Les Palestiniens sont-ils
d’accord entre eux?
Non, signalent nos experts. «Des Pa-
lestiniens estiment que c’est une de-

mande illégale, car l’Autorité palesti-
nienne que préside Abbas n’est
qu’une subsidiaire de l’OLP et ne
représente pas tous les Palestiniens»,
explique Riccardo Bocco. Le premier
ministre du Hamas, qui contrôle la
bande de Gaza, a d’ailleurs réitéré
dimanche le rejet par son mouvement
de l’initiative d’Abbas. «Aucun ac-
teur palestinien n’a de mandat pour
faire des concessions historiques sur
le territoire palestinien ou les droits
des Palestiniens, en particulier le
droit au retour des réfugiés», estime
le Hamas, un parti islamiste qui re-
fuse de reconnaître Israël.

Que va faire Israël?

«Pouvons-nous être encore sionistes et
accepter un Etat palestinien?» s’inter-
roge le quotidien Maariv. C’est le
grand débat qui anime ces jours la
presse de l’Etat hébreu. «Israël a en
effet toujours rêvé d’un grand Israël
qui regrouperait tous les territoires où
le peuple juif vivait à l’époque de
l’Ancien Testament, note le politolo-
gue genevois. Et des Israéliens conti-
nueront à lutter pour un élargissement
de leur territoire national.» George
Malbrunot partage ce point de vue
mais estime que ce qui préoccupe le

plus le gouvernement israélien actuel
est de sauver sa coalition formée d’ul-
traconservateurs. «Si une autre majo-
rité arrive au pouvoir, il est fort possi-
ble qu’elle se montre nettement plus
prosaïque et accepte la formation d’un
Etat palestinien en échange de la paix»,
prédit Claude Moniquet. Aucun de nos
spécialistes ne pense par ailleurs qu’un
refus d’admission à l’ONU présagerait
un regain de violence. «Le Hamas se
réjouira de l’échec de M. Abbas et se
contentera d’attendre les gains électo-
raux que le mouvement pourrait en
tirer», explique M. Moniquet.£

Laszlo Molnar
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LE RÉTRÉCISSEMENT DU TERRITOIRE PALESTINIEN

Les Palestiniens ont envahi hier
les rues (ici à Hébron)
pour réclamer la reconnaissance
de leur Etat. EPA/Abed Al Hashlamoun

PLUS D’INFOS

EUROPE Le géant suédois de
l’ameublement Ikea a indiqué hier
que la récente série de petites
explosions dans un certain nombre
de ses magasins en Europe était
maintenant liée à une tentative de
chantage. «Les explosions (…) ont
laissé place à une situation de
chantage», a déclaré une porte-
parole de l’enseigne, Ylva
Magnusson, indiquant que le niveau

de sécurité dans les magasins avait
été de ce fait «relevé». Le 30 mai,
des réveils piégés ont explosé dans
des magasins Ikea en Belgique, en
France et aux Pays-Bas. Le 10 juin
à Dresde (Allemagne), une explosion
au rayon cuisine d’un magasin du
groupe a fait deux blessés. Et le
2 septembre, la police a évacué deux
établissements Ikea à Prague après
avoir désamorcé un petit colis piégé.

FRANCE Toulouse s’est recueillie
hier, dix ans après la catastrophe
d’AZF, qui fit 31 morts
et des milliers de blessés
le 21 septembre 2001. Pour
la première fois, la majorité
des associations de victimes
ont accepté de participer à une
commémoration commune sur
les lieux de l’ancienne usine.

EN BREF
k FRANCE, SERVIER INCULPÉ
Le patron du groupe
pharmaceutique français Servier,
Jacques Servier, a été inculpé hier
pour tromperie et escroquerie dans
l’affaire du Mediator, un médicament
antidiabétique qui a causé la mort
de 500 à 2000 personnes.
k MEXIQUE, MACABRE
Les cadavres de 35 personnes, dont
ceux de plusieurs délinquants, ont
été découverts mardi dans deux
camionnettes abandonnées sous un
pont de Veracruz.
k R.E.M., SÉPARATION Le groupe
de rock américain R.E.M.,
qui a signé en plus de trente ans
d’existence quinze albums et des
dizaines de tubes dont «Losing
My Religion», a annoncé hier
sa séparation sur son site Internet.

IRAN Josh Fattal (à g.) et Shane
Bauer, deux Américains détenus
depuis deux ans en Iran pour
espionnage, ont été libérés sous
caution hier. Ils ont immédiatement
quitté Téhéran pour le sultanat d’Oman
qui a servi d’intermédiaire dans
leur libération.A

P/
IR

N
A

,
Eh

sa
n

N
ed

er
ip

ou
r

Ikea se dit victime de chantage
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